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ÉTAT ET FABRICATION DU RI0SQUE POLITIQUE DANS LES CONTEXTES 
INSTITUTIONNELS FRAGILES.  

Cas de la République Démocratique du Congo 
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Anderson NZALANZO KWILU 
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Résumé 

La mondialisation pousse les entreprises multinationales (EMN) vers les marchés émergents, où un important 
potentiel de croissance coexiste avec des environnements institutionnels fragiles. Dans des contextes tels que la 
République démocratique du Congo (RDC) caractérisés par une ambiguïté réglementaire, une pression administrative 
et des faiblesses persistantes de gouvernance le risque politique devient une préoccupation centrale. Cette étude soutient 
que le risque politique peut également découler d’actions délibérées de l’État. S’appuyant sur des entretiens qualitatifs 
menés auprès de 15 cadres dirigeants d’EMN, la recherche analyse la manière dont les entreprises perçoivent le risque 
politique généré par l’État. Les résultats mettent en évidence trois mécanismes : le harcèlement fiscal routinisé, la 
construction d’un environnement des affaires structurellement hostile et la manipulation des cadres juridiques. L’étude 
requalifie ainsi l’État en véritable « fabricant » de risque politique. 

Mots-clés : risque politique, fragilité institutionnelle, gouvernance étatique, incertitude stratégique 

Abstract 

Globalization drives multinational enterprises (MNEs) toward emerging markets where significant growth 
potential coexists with fragile institutional environments. In contexts such as the Democratic Republic of Congo (DRC) 
characterized by regulatory ambiguity, administrative pressure, and persistent governance weaknesses political risk 
becomes a central concern. This study argues that political risk may also stem from deliberate state actions. Drawing 
on qualitative interviews with 15 senior MNE executives, the research examines how firms perceive state-driven 
political risk. The findings identify three mechanisms: routinized fiscal harassment, the construction of a structurally 
hostile business environment, and the manipulation of legal frameworks. The study ultimately reframes the state as a 
« manufacturer » of political risk. 

Keywords : political risk, institutional fragility, state governance, strategic uncertainty 

INTRODUCTION 

La mondialisation incite les entreprises à investir dans les marchés émergents, attirées par leur 
potentiel de croissance mais confrontées à des environnements institutionnels instables. Dans des contextes 
comme la République démocratique du Congo (RDC), marqués par une fragilité institutionnelle persistante, 
une réglementation ambiguë et des pressions administratives récurrentes, le risque politique devient un 
facteur central pour les multinationales (John & Lawton, 2018). Longtemps considéré comme un phénomène 
exogène lié à des chocs politiques imprévisibles ou à des défaillances de gouvernance (Robock, 1971 ; Kobrin, 
1979), il est désormais appréhendé comme un élément pouvant également découler de l’action stratégique 
des États. Ceux-ci ne se contentent plus de subir l’environnement institutionnel : ils peuvent l’utiliser pour 
influer sur le comportement des entreprises. 

Cet article propose ainsi de requalifier l’État comme un « fabricant de risques », capable de générer, 
amplifier ou manipuler l’incertitude à des fins politiques, économiques ou extractives. Dans les 
environnements institutionnels fragiles, les gouvernements peuvent recourir à divers mécanismes de 
harcèlement fiscal, application sélective des lois, ambiguïté juridique ou pression informelle qui produisent 
un environnement d’affaires délibérément instable. Loin de refléter uniquement des lacunes structurelles, 
ces pratiques constituent de véritables techniques de pouvoir visant à discipliner les entreprises, maintenir 
des asymétries d’influence ou extraire des rentes. 

À partir de cette perspective, l’étude pose la question suivante : Comment les acteurs étatiques créent-
ils intentionnellement un risque politique dans des environnements institutionnels fragiles ? 

Pour y répondre, une approche qualitative a été mobilisée. Des dirigeants de multinationales opérant 
en RDC ont été interrogés dans plusieurs secteurs, à travers des entretiens semi-structurés complétés par 
des échanges informels. Ces données permettent de saisir non seulement les manifestations concrètes du 
risque politique, mais aussi la manière dont les entreprises perçoivent et interprètent les comportements 
étatiques. 

L’étude apporte trois contributions principales : (1) elle déplace l’analyse du risque politique de la 
simple faiblesse institutionnelle vers l’action intentionnelle de l’État ; (2) elle identifie des mécanismes 
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concrets de fabrication du risque politique ; (3) elle propose un cadre conceptuel positionnant le risque 
politique comme un instrument stratégique de gouvernance. 

La suite de l’article comporte quatre points : une revue de la littérature (i), la méthodologie et le 
contexte de l’étude (ii), suivies des résultats empiriques iii) et enfin, le dernier point présente la discussion, 
les contributions, les limites et les pistes de recherche futures (iv). 

I. REVUE DE LA LITTERATURE 

Le risque politique est largement reconnu comme l'un des défis les plus importants auxquels sont 
confrontées les entreprises opérant dans les économies émergentes. Comme l'affirment John et Lawton 
(2018), le risque politique reste une préoccupation majeure pour les multinationales, façonnant leurs 
décisions stratégiques et influençant leur entrée sur le marché, leurs opérations et leurs performances à long 
terme.  

Pour les multinationales comme pour les entreprises locales, la compréhension du risque politique 
n'est donc pas facultative : elle est essentielle à leur survie et à leur compétitivité. 

Cependant, aborder le risque politique sans tenir compte de l'environnement institutionnel dans 
lequel les entreprises opèrent pose d'importantes limites analytiques. Les institutions façonnent 
fondamentalement la nature, l'intensité et la prévisibilité des risques politiques, ainsi que les réponses 
stratégiques que les entreprises peuvent mettre en œuvre. Comme l'affirment Dorobantu et al. (2017), le 
contexte institutionnel est indissociable des processus politiques qui génèrent le risque, influençant la 
manière dont les entreprises perçoivent les menaces et dont les gouvernements exercent leur pouvoir. Par 
conséquent, une compréhension approfondie des institutions est indispensable pour appréhender le risque 
politique et les mécanismes par lesquels il émerge. 

1.1. Le risque politique dans les économies émergentes 

Le risque politique est, par essence, difficile à anticiper et fortement dépendant du contexte dans 
lequel il émerge. Sa définition a progressivement évolué : d’une focalisation initiale sur les menaces 
d’expropriation, il s’étend désormais à un ensemble plus large d’impacts susceptibles d’affecter les 
entreprises ainsi que l’environnement macroéconomique (Kobrin, 1979). Selon John et Lawton (2018), le 
risque politique renvoie à la probabilité que des actions ou des inactions d’acteurs politiques entraînent des 
effets, favorables ou défavorables, sur les dynamiques macroéconomiques et microéconomiques. Ses sources 
sont multiples, qu’elles soient sociales, économiques ou politiques, et elles peuvent influencer de façon 
déterminante les choix stratégiques des entreprises et la manière dont elles conduisent leurs activités. 

Les risques politiques sont généralement classés en deux catégories : les risques au niveau de 
l'entreprise, qui touchent des sociétés ou des secteurs spécifiques, et les risques au niveau national, qui 
affectent toutes les entreprises opérant dans un pays d'accueil (Robock, 1971 ; Simon, 1982 ; Hassan et al., 
2019 ; Choi et al., 2022). La littérature antérieure utilisait souvent les termes « risques micro » et « risques 
macro » pour décrire ces distinctions. Cependant, les études contemporaines privilégient les termes « au 
niveau de l'entreprise » et « au niveau du pays » afin de mieux rendre compte de la portée et de la cible du 
risque politique. La présente étude adopte ce dernier cadre. 

Les risques au niveau de l'entreprise concernent des mesures ou des inactions gouvernementales 
ciblées qui affectent certaines entreprises ou certains secteurs. Ces risques échappent souvent au contrôle de 
l'entreprise et sont plus difficiles à généraliser (Yaprak & Sheldon, 1984 ; Alon & Herbert, 2009). Les risques 
au niveau national font référence à des événements ou décisions politiques qui affectent l'environnement 
macroéconomique d'un pays d'accueil, ayant un impact sur toutes les entreprises qui y opèrent dans le pays 
(Jiménez & Bjorvatn, 2018). Ces risques peuvent être initiés par le gouvernement comme la nationalisation 
ou l’expropriation ou par le public, notamment les révolutions, les grèves et les attentats terroristes (Yaprak 
& Sheldon, 1984 ; Hood & Nawaz, 2004). En Afrique, des incidents tels que ceux impliquant Boko Haram et 
les Forces démocratiques alliées (ADF) illustrent comment les risques au niveau national peuvent perturber 
des régions entières. 

La perception du risque politique par les dirigeants joue un rôle central dans la prise de décision 
stratégique, en particulier sur les marchés émergents. Sa gestion demeure complexe en raison de son 
caractère intangible. Rice et Zegart (2018) relèvent cinq difficultés majeures, liées à l’évaluation, la 
compréhension, la mesure, l’actualisation et la communication du risque. Cette perception est influencée par 
l’expérience managériale, la gouvernance, l’exposition antérieure et les facteurs culturels (Sethi & Luther, 
1986 ; Hood & Nawaz, 2004 ; Cornwell et al., 2023). Les dirigeants averses au risque évitent les 
environnements instables (Henisz & Dalios, 2001), tandis que les entreprises expérimentées peuvent y voir 
une source d’avantages concurrentiels (García-Canal & Guillén, 2008 ; Frynas & Mellahi, 2003). Des cadres 
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qualitatifs tels que le Political Risk Reference Point permettent d’évaluer les niveaux de risque acceptables 
(Yasuda & Kotabe, 2021), soulignant l’importance d’une surveillance continue et d’un jugement éclairé. 

Trois perspectives théoriques structurent l’analyse du risque politique (John & Lawton, 2018) : (a) 
Ressources et capacités, mettant en avant les atouts internes permettant d’influencer ou de stabiliser 
l’environnement (Holburn & Zelner, 2010). (b) Dépendance aux ressources, soulignant l’importance des 
alliances externes pour réduire la vulnérabilité (Hillman et al., 2009 ; Bretherton & Chaston, 2005). (c) 
Institutions, examinant l’impact des règles formelles et informelles sur l’incertitude réglementaire (Jackson 
& Deeg, 2008 ; Aguilera & Grøgaard, 2019). Cette étude privilégie cette dernière approche pour analyser les 
marchés émergents. 

1.2. Environnement institutionnel et risque politique 

La perspective institutionnelle occupe une place centrale dans la recherche en management 
international, car elle offre un éclairage essentiel sur la manière dont le risque politique influence le 
comportement et les choix stratégiques des entreprises. Les institutions, qu’il s’agisse des politiques 
publiques, des systèmes juridiques ou des cadres réglementaires, jouent un rôle déterminant dans la façon 
dont les entreprises perçoivent, gèrent et atténuent les risques politiques. L’analyse des contextes 
institutionnels permet ainsi aux chercheurs et aux dirigeants de mieux comprendre comment la stabilité 
réglementaire, la qualité de la gouvernance et les normes sociétales orientent la prise de décision et les 
stratégies hors marché des entreprises. 

Malgré leur importance centrale, les « institutions » restent un concept controversé. North (1990) les 
a définies comme les « règles du jeu », englobant les lois formelles et les normes informelles qui régissent les 
comportements. Pourtant, la littérature en management international recourt à de multiples interprétations 
du concept, comme l’illustrent Aguilera et Grøgaard (2019), qui en recensent 27, reflétant ainsi la diversité 
disciplinaire et l’ambiguïté conceptuelle (Jackson & Deeg, 2008). 

Les institutions ne constituent pas de simples conditions de fond passives ; elles influencent 
activement les performances des entreprises et leurs choix stratégiques (Fainshmidt et al., 2018). Des 
institutions de qualité réduisent l'incertitude, favorisent la prévisibilité réglementaire et attirent les 
investissements directs étrangers (IDE) (Busse & Hefeker, 2007 ; Nawaz, 2015). À l'inverse, des institutions 
fragiles caractérisées par la corruption, une réglementation opaque et l'instabilité exacerbent le risque 
politique et freinent la croissance (Garcia-Canal & Guillen, 2008 ; John & Lawton, 2018).  

Les différences contextuelles compliquent davantage la généralisation, car des stratégies efficaces 
dans un contexte peuvent s'avérer contre-productives dans un autre (Boettke & Fink, 2011). 

Au niveau des entreprises, la relation entre les institutions du pays d'origine et celles du pays d'accueil 
modère l'exposition au risque. La similitude institutionnelle peut renforcer la légitimité et l'avantage 
concurrentiel, tandis que les divergences accroissent la vulnérabilité (Luiz et al., 2021). La stabilité 
gouvernementale améliore la prévisibilité des politiques, alors que les changements réglementaires 
fréquents accentuent l'incertitude et perturbent les activités (Steer & Sen, 2010). La nouvelle économie 
institutionnelle offre un cadre utile pour expliquer comment les entreprises évaluent la qualité des 
institutions et adaptent leurs stratégies en situation d'incertitude. 

Les institutions se divisent globalement en institutions formelles et informelles. Les institutions 
formelles se composent de règles et de structures codifiées, notamment les systèmes réglementaires, 
politiques et économiques (Holmes et al., 2013). Lorsqu’elles sont accaparées par les élites, elles deviennent 
toutefois des « institutions capturées » qui imposent des coûts asymétriques pour des bénéfices sociétaux 
limités (Dorobantu et al., 2017). Dans les contextes où les structures formelles sont faibles, ce que l'on appelle 
les vides institutionnels, ce sont souvent les institutions informelles, telles que les normes, les coutumes et 
les réseaux, qui régissent l'activité socio-économique (Jackson & Deeg, 2008 ; Casson et al., 2010). 

Dans de nombreuses économies africaines, les institutions informelles jouent un rôle déterminant, 
façonnant à la fois les structures étatiques et la stratégie des entreprises (Börzel & Risse, 2016 ; Mbalyohere 
et al., 2018). Même si elles peuvent faciliter la continuité des activités, le recours à des pratiques telles que la 
corruption soulève des dilemmes éthiques et stratégiques (Kaufmann et al., 2018). Les entreprises doivent 
donc trouver un équilibre entre la réduction des risques et les préoccupations liées à la légitimité. 

Trois cadres conceptuels dominent les analyses institutionnelles du risque politique : la nouvelle 
économie institutionnelle (NIE), le néo-institutionnalisme et l’approche des systèmes nationaux d’entreprise 
(NBS) (Doh et al., 2012). La NIE met l’accent sur la manière dont les cadres juridiques et les normes sociales 
façonnent l’activité économique et les réponses à l’incertitude réglementaire (Voinea & Van Kranenburg, 
2018). Le néo-institutionnalisme met en avant l'engagement des parties prenantes et de la société civile, les 
entreprises recourant à la RSE et à la diplomatie d'entreprise pour influencer les politiques et atténuer les 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     168 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

risques. L'approche NBS explique comment la diversité institutionnelle entre les pays façonne l'exposition 
au risque et le comportement stratégique (John & Lawton, 2018). 

Prises ensemble, ces perspectives soulignent que les institutions sont dynamiques, spécifiques au 
contexte et essentielles pour comprendre comment les entreprises gèrent le risque politique dans des 
environnements incertains. 

II. METHODOLOGIE ET CONCEPTION DE LA RECHERCHE 

2.1. Contexte de la recherche  

La République démocratique du Congo (RDC), pays d’Afrique centrale comptant plus de 100 millions 
d’habitants, possède d’importantes ressources naturelles telles que le cuivre, le cobalt, l’or et le coltan. 
Malgré ce potentiel, l’instabilité politique et sécuritaire récurrente a freiné l’émergence d’un développement 
durable (Matti, 2010). L’héritage colonial a laissé des divisions ethniques profondes qui nourrissent des 
conflits persistants et fragilisent la gouvernance (Amnesty International, 2024). 

Depuis 1998, plus de 120 groupes armés opèrent majoritairement dans l’est du pays, provoquant des 
violations massives des droits humains, notamment des violences sexuelles qui ont touché plus de 
1,5 million de femmes, ainsi que le déplacement de 7,3 millions de personnes (Baromètre Sécuritaire du Kivu, 
2021). Le conflit, initialement localisé à l’est, s’est progressivement étendu vers le centre, l’ouest et même 
jusqu’à Kinshasa, accentuant l’insécurité pour les citoyens et les entreprises. Les provinces du Nord-Kivu et 
de l’Ituri sont placées sous état de siège depuis 2021 en raison de l’intensification des attaques. 

Le secteur minier, principal moteur économique de la RDC, illustre ce paradoxe : tout en générant 
l’essentiel des recettes nationales, il alimente parfois les dynamiques de conflit. Les mécanismes 
internationaux comme le Processus de Kimberley restent appliqués de façon inégale (Burnley, 2011). Les 
entreprises doivent ainsi composer avec des vides institutionnels, une réglementation imprévisible et un 
risque sécuritaire élevé. 

Le Baromètre national du climat des affaires (2023) attribue à la RDC un score de 37  %, révélant de 
fortes contraintes à l’investissement. Selon la carte des risques politiques d’Aon PLC (2026), le pays figure 
parmi les juridictions à très haut risque. Dans cet environnement fragile, la RDC constitue un terrain 
pertinent pour analyser l’émergence et l’impact du risque politique sur les décisions des multinationales. 

2.2. Méthodologie de recherche  

Cette étude vise à approfondir la compréhension du risque politique en Afrique, particulièrement en 
RDC, et à contribuer à la littérature en management dans les environnements institutionnels fragiles. Alors 
que le risque politique représente un frein majeur à l’investissement en RDC, peu de recherches se sont 
intéressées à la manière dont ces risques peuvent être intentionnellement créés. 

2.2.1. Approche qualitative 

Une approche qualitative a été retenue pour explorer en profondeur un phénomène complexe, 
contextuel et fortement dépendant des interactions entre acteurs. Cette méthodologie favorise la 
construction théorique et repose sur cinq critères de rigueur : crédibilité, transparence, transférabilité, 
réflexivité et profondeur des données (Rheinhardt et al., 2018). L’échantillonnage a été intentionnel, ciblant 
des cadres supérieurs de multinationales évoluant dans différents secteurs et directement impliqués dans la 
gestion du risque politique. 

L’accès aux participants a représenté un défi majeur. Certains dirigeants ont refusé de participer, 
d’autres n’ont pas accepté l’enregistrement audio. La sensibilité du sujet et les risques perçus ont conduit 
tous les participants à exiger l’anonymat. Un dirigeant clé a toutefois facilité l’accès à d’autres responsables 
de haut niveau, permettant la constitution d’un échantillon diversifié. 

2.2.2. Collecte des données 

La collecte s’est déroulée en deux phases : une première, entre janvier et juin 2023, portant sur 15 
dirigeants de multinationales opérant dans divers secteurs en RDC ; et une seconde, constituée d’entretiens 
de suivi, menée entre janvier et mars 2026 auprès de trois dirigeants précédemment interviewés, afin 
d’actualiser et de confirmer les résultats initiaux. Les données proviennent principalement d’entretiens semi-
structurés, guidés par un canevas élaboré à la suite d’une phase pilote. Lorsque l’enregistrement n’était pas 
autorisé, des notes détaillées ont été prises afin de préserver la richesse des informations recueillies. Les 
conversations informelles tenues avant et après les entretiens ont également fourni des éléments 
complémentaires, particulièrement précieux lorsque le discours formel demeurait prudent. 

Les entretiens de suivi ont permis de vérifier la stabilité des observations initiales et d’évaluer les 
évolutions perçues par les dirigeants concernant le climat des affaires, qu’elles soient positives ou négatives. 
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2.2.3. Considérations éthiques 

Compte tenu du caractère sensible du thème, la dimension éthique a occupé une place centrale. 
Chaque participant a donné son consentement éclairé, comprenant les objectifs de l’étude, son caractère 
volontaire, les garanties de confidentialité et les modalités de traitement des données. La dignité, la sécurité 
et l’anonymat des participants ont été strictement respectés en utilisant des alias tout au long du processus. 

2.2.4. Analyse des données 

L’analyse qualitative a suivi un processus itératif. Le codage a débuté après le troisième entretien, ce 
qui a permis d’ajuster progressivement le guide d’entretien au fil de l’émergence de nouveaux thèmes. Les 
transcriptions et notes ont été importées dans Atlas.ti pour un codage inductif, méthode flexible permettant 
aux thèmes d’émerger directement des données sans cadre théorique préétabli. 

À la fin de l’ensemble des entretiens, toutes les données ont été entièrement codées, puis les codes 
regroupés afin d’éliminer les redondances et structurer l’analyse. Il en est ressorti trois grands thèmes, à 
savoir le harcèlement fiscal exercé sur les multinationales par certains agents publics ou organismes de 
régulation, la création délibérée d’environnements d’affaires hostiles ou imprévisibles, et la manipulation 
des lois accompagnée de la production de vides institutionnels renforçant le pouvoir discrétionnaire de 
l’État. 

Ces catégories constituent le cadre analytique permettant d’interpréter les manifestations du risque 
politique dans les opérations des EMN en RDC. 

En somme, cette étude qualitative mobilise des entretiens approfondis et des observations informelles 
pour offrir une compréhension nuancée du risque politique tel qu’expérimenté par les dirigeants de 
multinationales. La section suivante présente les résultats empiriques. 

III. RESULTATS ET DISCUSSION  

3.1. Résultats 

Cette étude met en évidence que le risque politique en RDC n’est pas seulement subi par les 
multinationales : il est souvent fabriqué par les comportements des acteurs étatiques dans un environnement 
institutionnel fragile. L’instabilité politique, la faiblesse des institutions et les pratiques administratives 
imprévisibles transforment les décisions publiques en sources directes d’incertitude. 

3.1.1. Harcèlement fiscal exercé sur les multinationales 

Les entretiens révèlent que les multinationales perçoivent une forme de harcèlement fiscal, 
principalement lié à la multiplication des inspections. Les contrôles fiscaux sont si fréquents qu’ils 
perturbent les activités quotidiennes. Certaines entreprises rapportent avoir subi plus de quarante contrôles 
simultanés impliquant plusieurs institutions, renforçant la sensation d’être constamment ciblées. 

Christian, Directeur Général, illustre cette pression : 

Je passe plus de temps à répondre aux autorités fiscales qu’à gérer mes activités… 
Chaque lettre manquée entraîne des pénalités dont le calcul reste opaque. Cette année 
électorale, la pression fiscale ne fait que s’accentuer. 

Les réformes récentes, incluant les contrôles séparés de la TVA et de l’impôt sur les sociétés, 
l’introduction des factures normalisées ainsi que la multiplication des inspections menées par les ministères 
des PTNTIC et de l’Économie, l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) et l’Autorité de Régulation 
de la Sous-traitance dans le secteur Privé (ARSP), entre autres organismes, allongent les procédures et 
accroissent les incertitudes. Les réunions entre entreprises et autorités se déroulent souvent dans un climat 
accusatoire, alimentant la méfiance. Dans les télécommunications, Christian souligne une suspicion 
permanente de la part des officiels du gouvernement : 

Les opérateurs sont perçus comme gagnant trop d’argent… Nous sommes d’emblée 
qualifiés de tricheurs.  

La pression fiscale est accentuée par la croissance du budget national, qui a triplé en cinq ans, tandis 
que plusieurs multinationales (Nestlé, British American Tobacco) ont quitté le pays. Les dirigeants évoquent 
un malaise lié aux sanctions opaques, aux procédures complexes et aux cadres juridiques instables. 

Anthony résume ce sentiment :  Les multinationales sont les plus gros contribuables, 
mais aussi les principales cibles d’une surveillance implacable… Cela ressemble à du 
harcèlement.  

Des événements publics, tels que la mise sous scellés de bureaux d’opérateurs télécoms, renforcent la 
perception d’un environnement hostile. Les litiges judiciaires sont courants : certaines entreprises obtiennent 
gain de cause, démontrant le rôle encore pertinent des tribunaux, malgré les tensions. La hausse rapide et 
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non concertée des taux d’imposition constitue une autre préoccupation majeure. Certaines taxes triplent ou 
quadruplent, compromettant la rentabilité. Les dirigeants dénoncent également des contraintes personnelles 
: des directeurs généraux et financiers se sont vu interdire de voyager durant des contrôles, ce qui accroît le 
stress managérial. 

La corruption demeure un défi central. Le sous-financement des administrations favorise les pratiques 
informelles, surtout en période électorale. Pour naviguer dans cet environnement, certaines entreprises 
mobilisent des réseaux informels, d’autres s’appuient sur des cabinets juridiques ou des relations politiques. 
Ces pratiques illustrent un système fondé sur le pouvoir discrétionnaire, où un inspecteur peut influencer 
le sort d’une entreprise, parfois jusqu’à la fermeture de comptes bancaires. 

Patrick souligne ce dilemme : 

Pour une multinationale comme la nôtre, la corruption est un fléau… mais la pression 
est réelle.  

3.1.2. Un environnement des affaires difficile 

Les participants décrivent unanimement un environnement des affaires particulièrement difficile. 
Une enquête présidentielle récente lui attribue un score de 37 %. Jacques-Antony, Directeur Général, résume 
l’enjeu : 

Plus les entreprises sont grandes, plus la note baisse… l’administration se concentre 
sur elles pour tirer le maximum d’argent.  

Cet environnement devient d’autant plus difficile que les EMN se voient infliger des pénalités 
exorbitantes, parfois d’un niveau suffisant pour les pousser à envisager de quitter le pays. Cyprien, directeur 
juridique, illustre cette pression en évoquant l’ampleur des sanctions reçues : Nous avons récemment reçu près 
de 100 millions de dollars de pénalité… avec ça, vous pouvez mettre la clé sous la porte.  

Les décisions unilatérales du gouvernement, prises sans consultation préalable, aggravent davantage 
la situation. Face à ce contexte, les entreprises évitent la confrontation directe avec l’État et privilégient plutôt 
une approche fondée sur l’expertise technique lors des discussions publiques. Cette stratégie leur permet 
d’influencer les décisions tout en limitant les risques associés à un affrontement frontal. Comme l’explique 
Amandine, directrice des opérations : 

Nous ne nous engageons pas dans des luttes de pouvoir. Fournir une expertise reste la 
meilleure manière d’atténuer les risques. 

Au-delà de la fiscalité, les dirigeants mentionnent l’instabilité juridique, les difficultés d’accès au 
financement et une compétitivité limitée. Ces facteurs compliquent la planification et découragent les 
investissements, en particulier pour les multinationales soumises à des normes strictes de conformité. 

3.1.3. Manipulation des lois et vides institutionnels 

Les participants soulignent l’ambiguïté de nombreuses lois : définitions floues, textes mal adaptés au 
monde des affaires, application inégale. Ces incohérences créent un vide institutionnel où la prévisibilité est 
faible. Jean-Jacques résume : 

 La législation présente beaucoup d’ambiguïtés, d’incertitudes… Un important travail 
d’amélioration est nécessaire.  

Le chevauchement des taxes entre niveaux national, provincial et local génère de fréquents conflits de 
compétence. Certaines lois sont promulguées sans mesures d’application, créant des sanctions 
disproportionnées (10 à 20 fois le montant initial). D’autres textes sont obsolètes, issus de l’ère coloniale, ou 
simplement copiés de législations étrangères sans contextualisation. 

La loi sur la sous-traitance, conçue à l’origine pour le secteur minier, a été étendue à l’ensemble des 
secteurs, générant des difficultés inattendues pour les entreprises. Les zones d’ombre que comportent 
certaines lois permettent à des régulateurs d’imposer des sanctions excessives, souvent aux multinationales, 
renforçant l’idée d’un cadre légal utilisé davantage pour mobiliser des recettes que pour assurer une 
régulation équitable. 

Antoine, Directeur Général, explique : Ceux qui s’efforcent de respecter leurs 
obligations sont soumis à une surveillance excessive…  

Dans un contexte institutionnel fragile comme la RDC, le risque politique découle de l’ambiguïté 
juridique, du pouvoir discrétionnaire des acteurs publics et de pratiques administratives opaques. Le 
harcèlement fiscal, les inspections répétées et la manipulation des lois transforment des procédures 
ordinaires en sources d’incertitude pour les multinationales.  
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Ce risque politique, émanant d’une gouvernance défaillante et d’une application incohérente des 
règles, oblige les entreprises à s’adapter aux mécanismes qui le produisent. Les résultats montrent qu’il est 
dynamique, enraciné dans les institutions et façonné par les interactions quotidiennes entre l’État et les 
entreprises. 

3.2. Discussion 

Les résultats montrent que le risque politique en RDC ne découle pas uniquement de faiblesses 
structurelles, mais qu’il est également produit par une série de pratiques quotidiennes de l’État. En 
s’inspirant des travaux d’Herman et Chomsky (1988) sur la « manufacturing consent », l’étude met en 
lumière la « fabrication du risque politique ». Celui-ci n’est pas simplement un effet secondaire d’institutions 
fragiles ; il résulte d’un processus actif de construction du risque, qui se matérialise à travers les interactions 
concrètes et répétées entre les représentants de l’État et les entreprises au niveau micro, c’est-à-dire dans les 
pratiques administratives, les décisions discrétionnaires et les échanges du quotidien. 

Cette perspective s’écarte des approches classiques du risque politique, longtemps centrées sur les 
ruptures majeures telles que l’expropriation, l’instabilité ou les chocs macroéconomiques (Robock, 1971; 
Kobrin, 1979; Minor, 2003). Les données suggèrent au contraire que le risque émerge dans des interactions 
routinières, informelles et diffuses entre État et entreprises. Trois mécanismes interdépendants participent à 
ce processus de fabrication. 

Le premier mécanisme visible dans les données est la coercition quotidienne, qui se manifeste sous 
forme de harcèlement administratif et fiscal. Les inspections simultanées, les sanctions imprévisibles, les 
hausses d’impôts soudaines ou encore les restrictions imposées aux dirigeants (telles que les interdictions 
de voyager) témoignent d’un mode de contrôle diffus perturbant les opérations des entreprises. Ces 
pratiques s’intensifient souvent lors de périodes politiquement sensibles, ce qui suggère une intention 
stratégique plutôt qu’un simple dysfonctionnement administratif. Elles produisent non seulement des 
ressources fiscales, mais renforcent également une rhétorique officielle axée sur la non-conformité du secteur 
privé, légitimant ainsi la pression exercée. 

Le deuxième mécanisme tient à la construction d’un environnement des affaires durablement difficile. 
Les entreprises évoluent dans un contexte marqué par une fiscalité instable, des règles changeantes, une 
bureaucratie lourde et des interactions institutionnelles imprévisibles. Ces éléments n’apparaissent pas 
comme des anomalies ponctuelles, mais comme des composantes systémiques de la gouvernance. 
L’incertitude qui en découle oblige les entreprises à maintenir des relations continues de négociation et 
souvent de dépendance vis-à-vis des autorités publiques. Les stratégies de réponse adoptées, qu’il s’agisse 
d’une conformité stricte, d’un plaidoyer technique ou d’un engagement relationnel, contribuent à maintenir 
les entreprises dans l’orbite du pouvoir étatique. 

Enfin, un troisième mécanisme, plus structurel, est l’ambiguïté juridique, qui constitue un élément 
central dans la fabrication du risque politique. Loin de simples « vides institutionnels », les textes juridiques 
présentent des définitions vagues, des compétences qui se chevauchent et des contradictions entre niveaux 
administratifs. Certaines lois obsolètes, importées ou étendues à des secteurs pour lesquels elles n’étaient 
pas prévues, génèrent une indétermination permanente. Cette malléabilité permet une application sélective 
de la loi, modulée selon les acteurs ou les circonstances, transformant le droit en un outil flexible d’exercice 
du pouvoir et renforçant l’incertitude stratégique vécue par les entreprises. 

Ces trois mécanismes coercition quotidienne, environnement hostile et ambiguïté juridique montrent 
que le risque politique en RDC est un processus dynamique, enraciné dans les institutions et façonné par 
des interactions quotidiennes. Comprendre cette fabrication est essentiel pour analyser les modes d’exercice 
du pouvoir étatique et pour concevoir des stratégies efficaces d’engagement institutionnel dans les 
environnements institutionnels fragiles. 

IV. CONTRIBUTIONS ET IMPLICATIONS  

Cette étude apporte trois contributions majeures. Premièrement, elle reconceptualise l’État comme 
producteur de risque politique, en déplaçant l’analyse de la fragilité institutionnelle vers la production 
intentionnelle d’incertitude. Elle remet ainsi en question les approches dominantes du management 
international qui tendent à dépolitiser le risque politique et à le traiter comme un simple aléa externe. 

Deuxièmement, elle développe le concept de « fabrication » du risque politique en identifiant trois 
mécanismes interdépendants : l’indétermination juridique, la construction d’un environnement des affaires 
contraignant et la routinisation du harcèlement administratif et fiscal. Ensemble, ces mécanismes montrent 
comment l’incertitude est continuellement créée, ajustée et utilisée comme levier de gouvernance, plutôt que 
subie. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     172 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Troisièmement, l’étude repositionne le risque politique comme outil stratégique et coercitif, mobilisé 
pour extraire des ressources, discipliner les entreprises et maintenir des relations asymétriques entre l’État 
et les acteurs privés, tout en préservant l’apparence d’une légalité formelle. 

Sur le plan théorique, les résultats invitent à considérer le risque politique non comme une menace 
extérieure, mais comme un phénomène relationnel et intrinsèquement politique. Ils appellent à une 
intégration plus forte des perspectives critiques en économie politique dans les études sur le management 
international. 

En matière de stratégies non marchandes, nos conclusions montrent que les entreprises ne se 
contentent pas de réagir au risque : elles évoluent dans des systèmes où l’incertitude constitue elle-même un 
dispositif de régulation. Les cadres traditionnels, fondés sur des règles stables, montrent dès lors leurs 
limites face à des environnements où la norme est la fluidité, l’incohérence et l’application discrétionnaire 
des règles. 

Concernant la gouvernance publique, l’usage stratégique de l’ambiguïté et l’application sélective de 
la loi peuvent renforcer le contrôle étatique à court terme, mais affaiblissent la crédibilité institutionnelle à 
long terme. La production artificielle du risque politique contribue ainsi à décourager l’investissement, à 
fragmenter la concurrence et à entretenir des relations extractives entre l’État et les entreprises. 

Enfin, en matière de développement, ces mécanismes contribuent à reproduire des asymétries de 
pouvoir et à limiter l’impact potentiel de l’investissement étranger, consolidant des structures d’inégalités 
persistantes. 

CONCLUSION, LIMITES ET RECOMMANDATIONS  

Cette étude montre que, dans un environnement institutionnel fragile, le risque politique peut être 
délibérément produit par l’État à travers l’ambiguïté juridique, la manipulation des règles et le harcèlement 
administratif. Plutôt que de découler uniquement de la fragilité institutionnelle, il apparaît comme un 
phénomène d’origine étatique, mobilisé pour restreindre l’autonomie des entreprises. 

La sensibilité du sujet a limité l’accès à certaines parties prenantes ; de futures recherches pourraient 
intégrer les perspectives des autorités publiques, des entreprises locales et de la société civile, ou mener des 
études comparatives dans d’autres contextes fragiles. Comprendre ces mécanismes appelle enfin des 
théories du risque politique plus attentives aux rapports de pouvoir et aux dynamiques relationnelles entre 
État et entreprises. 
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